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n° 273 885 du 9 juin 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître C. NTAMPAKA

Place Jean Jacobs 5

1000 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juillet 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juin 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 31 mars 2022 convoquant les parties à l’audience du 26 avril 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. NTAMPAKA, avocat, A.-C.

FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et êtes née le 12 octobre 1985. Vous êtes

d’origine ethnique tutsi et de confession religieuse chrétienne. Vous avez obtenu une maitrise en 2019

en gestion et administration, option gestion de projets. Vous avez travaillé pour Save the Children de

2015 à 2019 en tant qu’assistant IT. Vous avez passé une année à Kigali avant d’être mutée à Kirehe

en 2016, près du camp de réfugiés de Mahama où Save the Children opère.
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En 2016, vous arrêtez de payer les cotisations au Front Patriotique Rwandais (FPR). Vous déménagez

alors de votre village pour Marembo où le chef de la localité vient également vous réclamer des

cotisations. Vous lui dites que vous n’allez pas les verser.

Début de l’année 2018, vous rencontrez par hasard un militaire, [R.G.], que vous aviez connu à l’école

secondaire. Vous échangez des banalités. Vous vous revoyez une deuxième fois en février et parlez

notamment de votre travail.

En mai 2018, lors d’une conférence animée par le maire de Gikondo sur l’unité et la réconciliation, vous

déclarez être contre la proposition de ce dernier qui voudrait que tous les hutus s’excusent pour le

génocide. Vous déclarez qu’il ne faut pas faire ce genre de généralisation et considérer que tous les

hutus sont coupables du génocide. Vous êtes ensuite convoquée à la police. Vous déclarez ne pas

avoir banalisé le génocide. Ne souhaitant pas que l’affaire prenne de l’ampleur, vous signez un

document et présentez vos excuses.

Peu après, toujours en mai 2018, Gérard souhaite que vous rencontriez son supérieur, un Lieutenant-

Colonel répondant au nom de [P.]. Gérard et [P.]viennent à Kirehe et vous passez une soirée ensemble.

[P.] vous dit alors qu’ils sont en train de planifier une attaque contre le Burundi et qu’ils ont l’intention

d’envoyer de jeunes burundais pour y renverser le pouvoir en place. Gérard et [P.] ont besoin de votre

aide afin de recruter des jeunes burundais pour les aider dans cette attaque. Vous ne souhaitez pas les

aider mais prétendez accepter afin de gagner du temps et voir comment la situation va évoluer. Vous

continuez par la suite à recevoir des appels de Gérard qui s’informe de l’évolution de la mission. Vous

trouvez à chaque fois des excuses pour justifier un manque de résultats de votre part. Son dernier appel

date de décembre 2018.

En aout 2019, alors que vous vous trouvez en République tchèque dans le cadre d’une formation, vous

recevez à nouveau des appels de Gérard. Vous ne répondez pas.

Le 30 aout 2019, alors que vous êtes à l’aéroport de Kanombe à Kigali de retour de votre formation à

l’étranger, la police confisque votre téléphone et vous demande de repasser le lendemain récupérer vos

bagages.

Le lendemain, alors que vous êtes à l’aéroport et venez de récupérer vos bagages, vous constatez

qu’une voiture de police vous attend. Vous êtes emmenée dans un endroit où vous retrouvez Gérard et

[P.]. Ces derniers veulent savoir pourquoi vous n’avez pas tenu votre promesse. Vous leur promettez de

vous mettre à la tâche.

Le 2 septembre 2019, vous déposez votre démission, pensant que cela pourra pousser Gérard et [P.] à

confier cette mission à une autre personne.

Le 20 septembre 2019, vous êtes arrêtée à la descente d’un bus à Kabgayi. Vous êtes emmenée dans

un endroit que vous ne connaissez pas et battue. Vous êtes accusée d’avoir nié le génocide, de faire

partie de groupes terroristes et questionnée au sujet de votre frère qui est au Mozambique et qui ferait

partie du Rwanda National Congress (RNC). Vous niez tout en bloc. Vous restez dans cet endroit

jusqu’à votre transfert au Rwanda Investigation Bureau (RIB).

Vous êtes transférée au RIB le 12 novembre 2019. Vous faites face aux mêmes accusations. Vous êtes

présentée au parquet le 20 novembre 2019 et libérée provisoirement le même jour sous condition de

vous présenter au parquet tous les vendredis. Vous y allez à deux reprises.

Vous quittez le pays le 12 décembre 2019 et vous rendez en Ouganda. Vous y passez quelques mois.

Vous arrivez en Belgique le 16 juillet 2020 avec un passeur et un faux passeport. Vous déposez une

demande de protection internationale le 20 aout 2020.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.
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Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Ensuite, après avoir analysé votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible

d’établir qu’il existe, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens

de la définition de la protection subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la Loi du 15 décembre 1980.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de

protection internationale.

Vous déclarez en premier lieu avoir été approchée par des militaires qui vous ont confié la

mission de recruter de jeunes burundais en vue d’une attaque au Burundi. Le CGRA ne peut

accorder foi à vos déclarations.

Notons en premier lieu que vous déclarez que [P.] et Gérard vous annoncent leur plan de lancer une

attaque au Burundi lors du dîner que vous partagez avec ces derniers dans une guesthouse. A la

question de savoir comment [P.] se met en parler de cela, vous répondez ceci : «[P.] a expliqué « nous

avons l’intention de lancer une attaque contre le Burundi et c’est dans ce cadre que nous avons besoin

de l’accord des burundais […] ». (cfr, NEP 22.02, p.18). D’emblée, le CGRA n’estime absolument pas

crédible que des militaires vous révèlent de but en blanc leurs intentions d’attaquer un pays voisin sans

prendre la moindre précaution au préalable et dans un lieu public. Vous justifiez cela par le fait que vous

aviez déjà suffisamment parlé avec Gérard et que ce dernier voulait que vous les aidiez car vous étiez

une rescapée du génocide tout comme lui (ibidem). Ces propos ne convainquent pas plus le CGRA qui

note que bien que vous déclarez connaitre Gérard car vous aviez été à l’école ensemble, vous n’aviez

plus eu le moindre contact avec ce dernier depuis 2005, soit treize ans avant que vous ne vous

recroisiez par hasard au début de l’année 2018 (cfr, NEP 06.05, p.3). Quant à vos contacts en 2018

avec Gérard avant qu’il ne vous fasse rencontrer [P.], ceux-ci se limitent à deux rencontres où vous

échangez des banalités et à quelques appels de la part de Gérard qui vous demande quand vous êtes

disponible pour aller manger un morceau (ibid, p.17). Dès lors, le CGRA n’estime pas crédible que les

quelques contacts tout à fait anodins que vous ayez eus avec Gérard avant que vous ne rencontriez ce

dernier et [P.]en mai et après une absence de tout contact pendant treize ans suffisent à faire en sorte

que [P.], qui ne vous connait aucunement, se sente en confiance au point de vous dévoiler directement,

lors de votre première rencontre, son intention d’attaquer le Burundi et renverser le pouvoir en place. Ce

premier élément affaiblit d’emblée la crédibilité de vos dires.

A noter également que vous ne recevez aucune information quelconque de la part de Gérard et [P.]sur

la manière de procéder quant au recrutement des enfants. Ainsi, à la question de savoir comment vous

étiez censée procéder, vous déclarez que Gérard et [P.] ne vous ont jamais rien dit à ce sujet (cfr, NEP

06.05, p.7). Questionnée de manière plus précise sur ce que vous deviez dire exactement pour les

convaincre, vous répétez que Gérard ne vous a rien dit (ibidem). Quant à savoir comment vous deviez

réagir si un enfant que vous approchiez avait exprimé son refus, vous déclarez que Gérard ne vous dit

rien non plus à ce sujet (ibid, p.8). Questionnée sur l’existence de critères quant aux enfants que vous

deviez trouver, vous déclarez qu’ils devaient avoir entre 12 et 18 ans, qu’ils devaient être matures mais

que vous n’aviez aucun autre critère à respecter (ibidem). A la question de savoir quand Gérard devait

clôturer cette mission, vous déclarez ne pas savoir (ibid, p.7). Interrogée par la suite sur une éventuelle

date que ce dernier vous aurait donnée pour mener à bien cette mission, vous déclarez qu’il ne vous a

jamais donné de timing (ibidem). Le CGRA n’estime pas crédible que ni Gérard ni [P.] ne vous

expliquent comment procéder pour recruter des enfants si vous aviez vraiment été approchée par ces

derniers ainsi que vous le prétendez. La mission que ces derniers vous proposent supposément étant

de nature extrêmement sensible et ayant potentiellement des répercussions internationales si cela

venait à se savoir, le CGRA ne peut croire que Gérard et [P.] ne vous donnent aucune indication et vous

laissent gérer cela comme bon vous semble alors que vous n’avez pas la moindre expérience dans ce

domaine. Cela est d’autant moins crédible que Gérard avait visiblement un timing à respecter pour

mener à bien cette mission vu qu’il vous dit, lors des appels que vous recevez par la suite de ce dernier,

que vous êtes en train de retarder la mission (ibidem). Le CGRA n’estime pas du tout crédible les

propos que vous tenez.
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Le fait que ces derniers vous dévoilent de but en blanc leur intention d’attaquer le Burundi pour y

renverser le pouvoir en place est d’autant moins crédible qu’il ne se passe finalement que très peu de

choses après votre rencontre avec [P.]et Gérard en mai. Ainsi, bien que vous déclarez que Gérard vous

a ensuite appelé, vous vous montrez incapable de dire combien de fois (cfr, NEP, p.19 & NEP 06.05,

p.6). Interrogée sur le dernier appel que vous recevez de sa part, vous déclarez qu’il a lieu entre Noël et

le nouvel an 2018 et confirmez ne pas avoir eu de contacts avec lui en 2019 jusqu’à ce que vous le

revoyez en aout 2019 (cfr, NEP 06.05, p.21). A la question de savoir si vous revoyez Gérard entre mai

2018 et septembre 2019, vous répondez par la négative (cfr, NEP 22.02, p.20). Le même constat

s’applique à [P.], avec lequel vous n’avez pas eu le moindre contact depuis votre unique rendez-vous en

mai 2018 (cfr, NEP 06.05, p.6). Le CGRA n’estime pas crédible que ces derniers partagent des secrets

aussi confidentiels que ceux d’une attaque contre le Burundi et de la nécessité de recruter des enfants

dans ce cadre pour ensuite ne pas se préoccuper davantage de ce que vous faites dans le cadre de

cette mission. L’incohérence de leur comportement n’est une nouvelle fois que fort peu crédible et

affaiblit encore davantage la crédibilité de vos propos.

En plus de ne pas être en mesure de dire combien de fois Gérard vous appelle, les propos que vous

tenez quant à ces appels sont tout aussi imprécis. Ainsi, invitée à expliquer ce que Gérard vous dit

quand il vous appelle, vous déclarez qu’il vous demande où vous en êtes et vous dit qu’il a l’impression

que vous ne voulez pas remplir la mission (cfr, NEP 06.05, p.7). Interrogée par la suite sur ce que vous

dites à Gérard pour justifier que vous n’avez pas encore progressé sur la mission, vous déclarez dire

que c’était délicat, que vous deviez faire attention et connaitre d’abord les enfants qui pouvaient être

intéressés (ibidem). Questionnée ensuite sur ce qu’il vous répond à ce moment-là, vous déclarez qu’il

vous dit que vous ne vous impliquez pas vraiment, que vous étiez en train de retarder sa mission et qu’il

devait la clôturer, sans pour autant savoir quand (ibidem). Vos propos quant à ces appels et à la nature

de ces derniers restent trop génériques que pour les estimer crédible. De plus, le CGRA n’estime pas

non plus crédible que vous arriviez à justifier pendant plusieurs mois le manque d’avancement dans la

mission en utilisant des prétextes aussi simplistes que ceux que vous donnez à Gérard et que ce

dernier s’en accommode visiblement sans trop sourciller. Ces éléments empêchent une nouvelle fois au

CGRA d’accorder foi à vos déclarations.

Ce constat quant à l’attitude très incohérente de Gérard est renforcé par le fait que vous n’avez plus

aucune nouvelle de ce dernier en 2019 au point que vous déclariez avoir presque oublié cette affaire

quand vous vous apprêtez à partir en formation en aout 2019, ce qui confirme bien que vous ne

subissiez plus la moindre pression à ce sujet (cfr, NEP 22.02, p.12). Vous dites à plusieurs autres

reprises lors de vos entretiens que la situation s’était normalisée et que vous pensiez que Gérard et [P.]

avaient trouvé quelqu’un d’autre (ibid, p.19). Le CGRA n’estime pas crédible que vous ne subissiez

soudainement plus la moindre pression en 2019 alors que vous déclarez recevoir de nombreux appels

de Gérard en 2018.

Dès lors que vous n’avez finalement eu que très peu de retour de Gérard en 2018, qui se contente de

vous appeler pour vous demander où vous en êtes, et au vu de l’absence de tout contact en 2019 avec

ce dernier, le CGRA n’estime pas crédible que soudainement en aout 2019, vous soyez interceptée à

votre retour du pays, arrêtée par la suite en septembre 2019, placée en détention deux mois et accusée

de faits aussi graves que ceux de terrorisme.

Invitée à expliquer ce qui se passe pendant cette entrevue avec Gérard et [P.] en aout 2019, le

lendemain de votre retour au Rwanda, vous déclarez qu’ils vous disent qu’ils sont allés sur votre lieu de

travail (cfr, NEP 22.02, p.21). A la question de savoir ce qu’ils vous disent d’autre, vous déclarez qu’ils

vous demandent pourquoi vous n’avez pas avancé dans votre mission, considérant que cette dernière

n’est pas compliquée (ibidem). Ils vous demandent ensuite de chercher des données, ce que vous

promettez de faire (ibidem). Le CGRA n’estime pas crédible vos propos pour plusieurs raisons. En

premier lieu, le CGRA note que bien que cette supposée entrevue ait duré plus de deux heures, la

description que vous en faites ainsi que des questions qui vous sont posées est particulièrement vague.

Le CGRA n’estime pas plus crédible, alors que vous n’avez eu aucune nouvelle de Gérard depuis

décembre 2018, plus eu aucun contact avec [P.] depuis votre unique rencontre en mai 2018 et que

votre rencontre a eu lieu dans une guesthouse, que ces derniers se déplacent soudainement à deux,

sur votre lieu de travail, justement pendant la semaine que vous passez à l’étranger, ce qui les

amènent, très fortuitement, à penser que vous avez fui. Leur attitude n’est pas du tout cohérente au vu

de la nature des contacts que vous avez avec eux par le passé. De plus, au vu de la nature très

sensible de la supposée mission qui vous a été donnée par ces derniers, le CGRA n’estime pas crédible

que ces personnes se présentent soudainement sur votre lieu de travail pour demander où vous vous
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trouvez. Ces nombreuses incohérences empêchent le CGRA de croire que ces derniers se sont

effectivement présentés à votre lieu de travail, que vous les avez revus à votre retour au Rwanda et que

ces derniers vous ont accusé de ne pas avoir rempli la mission alors que vous n’aviez plus eu le

moindre contact avec eux depuis plus de huit mois.

Au vu de ce qui précède et du manque de crédibilité de votre récit concernant cette supposée mission

qui vous a été confiée, le CGRA n’estime pas du tout crédible que vous soyez arrêtée du 20 septembre

au 20 novembre et accusée de faits aussi graves que ceux de terrorisme, complot ou de trahison. Le

CGRA ne peut croire à un tel acharnement sur votre personne et à une telle escalade de la situation au

vu de la situation que vous décrivez, alors que vous n’avez somme toute jamais eu de problèmes avec

les autorités par le passé, outre le fait de vous être supposément exprimée à une seule reprise contre la

généralisation faite à l’encontre des hutus, fait jugé non crédible par le CGRA, voir infra.

D’autres éléments viennent renforcer ce constat.

Ainsi, le récit que vous faites de la première partie de votre détention, du 20 septembre au 12

novembre, ne convainc pas le CGRA de la réalité des faits que vous invoquez. Invitée en premier lieu à

parler des deux interrogatoires que vous dites subir et plus précisément à partager les questions qui

vous sont posées, vous déclarez que l’on vous pose beaucoup de questions, que vous êtes frappée

puis que l’on vous repose des questions (cfr, NEP 06.02, p.23). Invitée à partager ces questions, vous

déclarez que l’on vous demande pourquoi vous n’avez pas obéi aux autorités, si quelqu’un vous a

poussé à vous rebeller, si vous avez rencontré des rebelles à l’étranger et si votre frère fait partie du

RNC (ibidem). Invitée à vous exprimer davantage sur les questions que l’on vous pose, vous répétez

que l’on vous en a beaucoup posées mais que vous ne vous en souvenez plus (ibidem). Questionnée

une nouvelle fois à ce sujet lors de votre deuxième entretien, vous répétez que l’on vous demandait

beaucoup de choses mais que vous ne vous en souvenez pas (cfr, NEP 06.05, p.6). Vos déclarations

ne convainquent pas le CGRA qui ne peut croire que vous ne soyez pas en mesure de vous exprimer

davantage sur toutes ces questions qui vous ont été posées. De plus, le CGRA n’estime pas non plus

crédible que l’on vous interroge soudainement sur votre frère et sur les personnes que vous avez

rencontrées à l’étranger alors que vous n’avez jamais eu à répondre à la moindre question à ce sujet

par le passé et que votre formation était une formation tout à fait normale qui a eu lieu en République

tchèque qui n’est pas, à première vue, un pays connecté de près ou de loin à une quelconque diaspora

rwandaise. De plus, le CGRA n’estime pas du tout crédible que vous soyez maintenue dans cet endroit

du 20 septembre au 12 novembre, accusée de faits aussi graves que de ceux de terrorisme pour au

final n’être interrogée qu’à deux reprises pendant le mois et demi que dure cette première partie de

votre détention.

Les autres propos que vous tenez quant à la première partie de votre détention n’emportent par ailleurs

pas la conviction du CGRA quant à la crédibilité de cette dernière. Ainsi, invitée à parler de l’endroit où

vous vous trouvez, vous déclarez que l’on vous met dans une petite chambre sombre (cfr, NEP 06.05,

p.4). Invitée à compléter vos déclarations, vous répétez que vous étiez dans une petite pièce sombre et

déclarez ne rien avoir à rajouter (ibid, p.5). Questionnée sur l’endroit où vous vous trouvez de manière

générale outre cette petite pièce, vous déclarez qu’il s’agit d’une maison mais que vous ne pouvez pas

juger comment elle est, si ce n’est que vous avez été dans trois chambres et qu’il y avait des toilettes

ainsi qu’une cave (ibidem). Vos propos vagues et génériques ne permettent une nouvelle fois pas

d’accorder foi à vos déclarations quant à cette détention.

Invitée par la suite à parler de ce que vous faites pendant ce mois et demi de détention, quand vous

n’êtes pas interrogée, vous dites que vous étiez dans une petite chambre assise (cfr, NEP 06.05, p.8).

Invitée à vous exprimer davantage à ce sujet, vous déclarez que vous comptiez les secondes, les

minutes, les heures et que vous touchiez les murs (ibidem). Questionnée par la suite sur ce à quoi vous

pensiez pendant cette détention, les réflexions que vous aviez, vous déclarez que vous vous posiez

beaucoup de questions mais déclarez in fine que vous vous demandiez juste si vous alliez mourir, ce

qu’on attendait de vous, ce que votre mère faisait (ibidem). Vos propos sont une nouvelle fois fort peu

circonstanciés pour quelqu’un qui a passé un mois et demi dans cet endroit et ne permettent pas de

rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Vos propos au sujet de la deuxième partie de votre détention sont tout aussi peu circonstanciés.

Interrogée en premier lieu sur d’éventuels interrogatoires une fois que vous êtes transférée au RIB, vous

déclarez ne pas avoir été interrogée (cfr, NEP 06.05, p.9).
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Questionnée sur ce dont vous parliez avec vos codétenues, étant donné que vous déclariez que vous

leur parliez un peu, vos propos se résument à leur demander comment cela se passe (ibid, p.10).

Interrogée sur ce qu’il se passe pendant cette détention qui dure plus d’une semaine, vous déclarez

avoir seulement été détenue (ibid, p.11). A la question de savoir ce que vous faisiez de vos journées,

vous déclarez que vous étiez soit assise soit debout, que vous regardiez par la fenêtre et donnez

ensuite quelques précisions sur les heures auxquelles vous mangiez et alliez aux toilettes (ibid, p.12).

Vos propos sont une nouvelle fois fort génériques et ne traduisent pas d’un réel vécu concernant ces

huit jours que vous passez en détention au RIB.

Les accusations portées à votre encontre sont également extrêmement disproportionnées si le seul fait

que l’on vous reproche, c’est in fine de ne pas avoir rempli la supposée mission qui vous est donnée.

Ainsi, le CGRA note que vous êtes accusée de terrorisme et notamment de faire partie du RNC (cfr,

NEP 06.05, p.13). Le CGRA ne voit tout simplement pas pourquoi on irait soudainement vous accuser

de faire partie du RNC dans le contexte que vous décrivez. Questionnée au sujet de votre frère, de qui

semble partir cette accusation de faire partie du RNC, vous déclarez ne pas savoir si ce dernier fait

partie du RNC ou ne l’avoir jamais entendu parler de partis de l’opposition (ibid, p.13). A la question de

savoir si actuellement, vous en savez plus à ce sujet, vous déclarez ne jamais lui avoir posé de

questions à ce sujet, même une fois que vous avez quitté le Rwanda (ibid, p.13). En plus de ne pas

estimer crédible cette soudaine fausse accusation de faire partie du RNC dans le contexte que vous

décrivez, le fait que vous ne demandiez jamais confirmation à votre frère au sujet de sa supposée

appartenance au RNC qui lui est attribuée par les autorités démontre un certain désintérêt de votre part

à ce sujet, qui n’est pas crédible si vous aviez vraiment été accusée de faire partie de ce mouvement.

Notons également vos explications concernant cet acharnement que vous subissez ainsi que l’extrême

gravité des accusations portées à votre encontre au vu du peu de faits qui peut un fine vous être

reproché. Le CGRA note à cet effet que vous déclarez que vous étiez vue comme une personne rebelle

vis-à-vis du FPR au vu des propos que vous aviez tenu sur le génocide et que la mission qui vous a été

donnée par Gérard ne l’a été que dans le but de vous tester et qu’en voyant votre manque de réaction,

qu’ils avaient décidé de vous créer de fausses accusations (cfr, NEP 06.05, p.15). Invitée à expliquer ce

qui vous amène à penser cela, vous vous référez à la façon dont les évènements se sont enchainés

juste après que vous ayez tenus des propos sur le génocide en mai 2018 (ibidem). Invitée à vous

exprimer davantage sur les raisons qui vous font penser que tout cela n’est en fait qu’un complot pour

vous faire payer vos propos sur le génocide, vous déclarez que c’était la solution la plus facile que les

autorités ont trouvé (ibidem). Malgré les nombreuses questions qui vous sont posées à ce sujet, le

CGRA ne peut accorder fois à vos propos ni estimer crédible que les autorités aillent jusqu’à vous

impliquez dans une mission de recrutement de jeunes burundais en vue d’une attaque au Burundi dans

l’unique but de tester votre réaction, pour pouvoir ensuite venir vous arrêter plus d’un an après que

Gérard et [P.] vous aient parlé de cette mission et vous accuser, sans fondement aucun, de terrorisme

alors que la seule chose que l’on vous reprocherait serait les propos que vous avez supposément tenu

à une seule reprise sur le génocide. Vos propos saugrenus ne permettent pas du tout de convaincre le

CGRA de la réalité des faits que vous invoquez.

Les propos très vagues que vous tenez quant à votre détention ainsi que l’extrême disproportion dans

l’attitude des autorités à votre égard ne convainquent aucunement le CGRA et le confortent dans sa

conviction que vous n’avez jamais été approchée dans le cadre d’une mission secrète.

Vous déclarez également avoir tenu des propos sur le génocide et avoir été accusée de le

banaliser. Le CGRA ne peut accorder foi à vos déclarations.

Notons en premier lieu que vous ne déposez aucune preuve en ce sens malgré le fait que vous

déclarez avoir été convoquée par la police à ce sujet. Questionnée au sujet de cette convocation, vous

déclarez que cette dernière a été annexée à votre carte d’identité et que vous n’avez pas reçu de copie

(cfr, NEP 06.05, p.20). De plus, alors que vous déclarez que l’on vous reproche, pendant votre détention

et chez le procureur, d’avoir banalisé le génocide, le CGRA note que ces faits n’apparaissent

aucunement sur les différents documents que vous déposez et que seules les accusations de terrorisme

et de trahison sont reprises. L’absence de toute preuve à ce sujet affaiblit d’emblée la crédibilité de cet

élément.

Questionnée par la suite ce que vous dites précisément lors de cet évènement, vous dites avoir déclaré

que tous les hutus n’avaient pas commis le génocide et qu’il n’y avait pas de raison de leur demander

de s’excuser (cfr, NEP 06.05, p.17).



CCE X - Page 7

A la question de savoir si vous dites autre chose, vous déclarez dire qu’il ne faut pas demander aux

personnes de cotiser pour reconstruire le mémorial et qu’il y a des budgets pour cela (ibidem). A la

question de savoir si vous aviez déjà tenu ce genre de propos par le passé, vous répondez par la

négative (ibid, p.18). Interrogée par la suite sur ce qui vous pousse à tenir ce genre de propos à cette

occasion, vous répondez que vous aviez la rage par rapport à ce que vous avez vécu (ibidem). Invitée à

expliquer de quoi vous parlez, vous déclarez que l’on avait refusé, en 2014, la demande d’exhumation

de votre père tutsi car ce dernier avait été enterré avec des hutus (ibidem). A la question de savoir en

quoi ce fait datant de 2014 vous fait prendre la parole en 2018 alors que vous déclarez que vous aviez

la rage depuis ce moment, vous déclarez ne jamais avoir eu d’autres occasions de vous exprimer de la

sorte (ibidem). Or, vous déclarez plus tard que ce genre d’évènements était annoncé dans toutes les

familles et que c’était organisé de façon régulière (ibid, p.19). Questionnée dès lors sur ce que vous

voulez dire par le fait de ne pas avoir eu d’occasion de vous exprimer de la sorte précédemment vu que

vous déclarez en même temps que ce genre d’évènements étaient régulièrement organisés, vous

déclarez en fait que vous n’y alliez pas et que toutes ces choses politiques ne vous intéressaient pas

(ibidem). Dès lors, questionnée sur les raisons pour lesquelles vous prenez la parole en 2018, alors que

vous avez sciemment ignoré toutes les précédentes réunions où vous auriez pu vous exprimer et au vu

de vos déclarations selon lesquelles vous ne vous intéressiez pas à toutes ces choses politiques, vous

déclarez de manière peu convaincante, que cette envie de parler et de répliquer vous est venue d’un

coup, sans plus de précisions (ibidem). Vos propos ne convainquent une nouvelle fois pas le CGRA qui

n’estime pas crédible que vous preniez soudainement la parole en public, devant une centaine de

personne, sous prétexte que l’on ait refusé de déterrer votre père quatre ans plus tôt alors que vous

dites vous-même ne pas vouloir vous mêler à la politique.

Vos propos lacunaires et incohérents ne convainquent aucunement le CGRA de la crédibilité d’une telle

prise de parole.

Vous déclarez également avoir arrêté de cotiser pour le FPR en 2016 et déclarez que vos

problèmes commencent à partir de ce moment. Le CGRA ne constate quant à lui aucun problème

suite à l’arrêt du paiement de cotisations.

Ainsi, alors que vous déclarez avoir déménagé en 2016 après avoir arrêté de payer les cotisations pour

le FPR en 2015 et après avoir reçu la visite du chef de la localité vous demandant de vous expliquer à

ce sujet, vous déclarez que votre déménagement n’a aucun lien avec les reproches de ce dernier mais

était dû à un différend avec votre propriétaire de l’époque (cfr, NEP 06.05, p.16). Questionnée sur ce

qu’il se passe dans la localité où vous déménagez avec le responsable de cette dernière qui remarque

également que vous ne donnez pas de cotisations au FPR, vous déclarez que vous lui expliquez les

raisons, qu’il a compris et qu’il est parti (ibid, p.17). A la question de savoir s’il y a eu la moindre suite à

cette affaire, vous répondez par la négative (ibidem).

Dès lors, le CGRA ne peut que constater que vous n’avez pas connu le moindre problème suite à votre

décision d’arrêter de cotiser pour le FPR et que ce fait ne peut donc être pertinent dans le cadre de

votre demande de protection internationale.

Ensuite, notons que vous avez certains membres de votre famille en Belgique. Le CGRA ne peut

croire que cela suffise à justifier de la moindre persécution en votre chef.

Concernant en premier lieu votre oncle [A.G.], le CGRA note que ce dernier est en Belgique depuis

1996 et qu’il a été reconnu réfugié en 1997. Vous confirmez que sa venue ici n’a aucun lien avec votre

histoire (cfr, NEP 06.05, p.7). Quant à votre soeur [J.N.], cette dernière est arrivée en Belgique en 2002

et a été reconnue réfugiée en 2005. Les raisons de sa venue en Belgique n’ont aucun lien avec votre

récit ainsi que vous le précisez (ibidem). Quant à votre cousin, [Ja.N.], qui serait marié à [A.-L.R.], fille

de Paul Rusesabagina, sans que vous ne déposiez aucune preuve en ce sens outre un témoignage de

James, le CGRA ne peut abonder dans le sens de votre avocat qui déclare que cela peut jouer en votre

défaveur (cfr, NEP 22.02, p.24). En plus de constater que vous n’invoquez aucune crainte en rapport

avec ce dernier mais déclarez tout au plus penser que vous allez être interrogée sur Rusesabagina,

force est de constater que rien ne ressort en ce sens dans vos déclarations et que vous confirmez

qu’aucune question ne vous est posée lors votre détention sur un autre membre de votre famille que

votre frère qui se trouverait au Mozambique (cfr, NEP 22.02, p.14). De plus, le simple fait que votre

cousin soit marié à la fille de Paul Rusesabagina ne suffit pas à justifier d’une crainte en votre chef, ce

mariage n’ayant rien à voir à vous.
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Le CGRA constate également que vous avez effectué des études universitaires au Rwanda, que vous y

avez travaillé et que vous n’avez pas connu le moindre problème avec les autorités avant 2016 (ni

même après compte tenu de vos propos très peu convaincants (supra)) (cfr, NEP 06.05, p.17), ce qui

confirme bien que la présence de certains membres de votre famille en Belgique et le fait que votre

cousin soit lié à la famille Rusesabagina n’ont eu aucun impact sur votre vie à vous.

Au vu de ce qui précède, le CGRA constate que la présence de certains membres de votre famille en

Belgique n’a eu aucun impact quelconque sur votre vie et que ces faits ne vous ont jamais été

reprochés. Ces éléments ne permettent dès lors pas de penser que vous encourrez le moindre risque à

ce sujet en cas de retour au Rwanda.

Enfin les documents que vous déposez ne peuvent inverser le sens de la présente décision.

Votre passeport et votre carte d’identité attestent de votre identité et de votre nationalité, éléments non

remis en cause dans le cadre de la présente décision.

Concernant le procès-verbal d’arrestation, le CGRA note que ce dernier ne contient aucun élément

formel d’identification outre le logo du RIB en noir en blanc et un simple cachet en bas de page,

éléments très aisément falsifiables. En outre, ce document est rédigé sur une simple feuille blanche et

est donc, de manière générale, également très aisément falsifiable. Par ailleurs, le logo du RIB ne

semble être qu’une simple copie, tellement petite que l’on ne sait lire ce qui est marqué en bas du logo.

Qui plus est, les mots écrits en dessous du logo ne sont pas du tout alignés, élément que le CGRA juge

fort peu crédible au vu de caractère officiel supposé de ce document. Ces éléments affaiblissent dès

lors fortement le crédit qui peut être accordé à ce document et ne permettent en rien de rétablir les

nombreuses incohérences et invraisemblances de votre récit.

Le même constat peut être appliqué à l’ordonnance de mise en détention préventive par le procureur

que vous déposez. Ce document ne contient également que très peu d’éléments permettant de

s’assurer de l’authenticité de ce dernier outre un cachet très aisément falsifiable et une entête dont le

logo de droite est flou et si petit que l’on ne sait lire ce qui est écrit. Qui plus est, le CGRA note

également une faute de frappe dans l’entête de ce document. Il est en effet écrit « Repubulic of Rwanda

» et non « Republic of Rwanda » si le but avait été d’écrire cela en anglais ou « Repubulika y’u Rwanda

» si le but avait été d’écrire cette entête en kinyarwanda (voir pour exemple le procès-verbal

d’arrestation). Ce qui est écrit ne correspond dès lors ni à la version anglaise ni à la version en

kinyarwanda du nom officiel du Rwanda. Le CGRA ne peut croire à une telle erreur sur un document si

officiel si ce document était effectivement authentique.

Quant au document de remise en liberté provisoire, le CGRA constate que ce dernier ne présente pas

non plus d’éléments suffisamment formels que pour s’assurer de l’authenticité de ce dernier. Ce dernier

est une nouvelle fois écrit sur une simple feuille blanche sans élément d’authentification quelconque

outre un cachet très aisément falsifiable et une entête dont l’un des logos est une nouvelle fois si petit

qu’il en est illisible. Qui plus est, le CGRA note également la même faute de frappe dans l’entête de ce

document, à savoir qu’il est écrit « Repubulic of Rwanda » et non « Republic of Rwanda » ou «

Repubulika y’u Rwanda », ce qui ne correspond à aucune langue. A noter également que le CGRA

n’estime non plus crédible qu’il soit indiqué dans le titre de ce document une traduction en français de

l’objet de ce document, à savoir « La mise en liberté provisoire » alors que les documents de nature

judiciaire sont entièrement rédigés en kinyarwanda. Le CGRA n’estime également pas non plus crédible

que le format de ce document diffère autant de l’ordonnance de mise en détention préventive alors qu’ils

auraient été écrits le même jour et par la même personne. Le CGRA ne peut donc accorder à ce

document qu’une pertinence très limitée qui ne peut renverser la présente décision.

L’acte de naissance de [N.J.I.R.] atteste que ce dernier est le fils de [N.E.], votre soeur, rien de plus.

Les vidéos YouTube que vous déposez sont d’une portée générale et parlent de la situation au Rwanda.

Vous n’apparaissez pas dans ces vidéos et n’êtes aucunement mentionnée ainsi que vous le déclarez

(cfr, NEP 22.02, p.8). Ces vidéos n’apportent donc aucun éclairage supplémentaire dans le cadre de

votre demande de protection internationale.

Votre contrat de travail à Save the Children ainsi que la description de votre poste confirme que vous

avez effectivement bien travaillé dans cette ONG ainsi que vous le déclarez, élément non remis en

cause dans le cadre de la présente décision.
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Ces documents ne permettent cependant pas d’attester que vous étiez encore en poste au moment de

votre supposée rencontre avec Gérard car vous ne déposez pas votre lettre de démission en septembre

2019 ni une lettre de cessation de votre contrat par votre employeur.

Le document d’identité du FARG (Genocide Survivors Assistance Fund) atteste de votre qualité de

rescapée du génocide, élément non remis en cause dans le cadre de la présente décision.

Le formulaire que vous déposez et demandant aux rwandais de déclarer les personnes de leur famille

vivant à l’étranger est un formulaire général, diffusé dans tout le Rwanda. Rien ne montre que quelqu’un

de votre famille l’a reçu ou l’a rempli. Ce document n’a donc aucun lien dans le cadre de la présente

demande et ne permet pas de rendre votre récit crédible.

La copie du serment du FPR est un document à portée générale qui n’a aucun lien dans le cadre de

votre demande de protection internationale.

Le CGRA confirme avoir reçu, en date du 24 février 2021, des photos de vous dans le cadre de votre

travail à Save the Children. Le CGRA ne peut cependant pas s’assurer des conditions dans lesquelles

ces dernières ont été prises, ni de la date ni du lieu, ce qui limite fortement la crédibilité que l’on peut

leur accorder. Ces photos semblent cependant vous montrer dans un camp, le camp de Mahama selon

vos déclarations. Cet élément ainsi que votre travail pour Save the Children ne sont pas remis en cause

dans le cadre de cette décision.

Le CGRA confirme également avoir reçu un mail de votre avocate le 26 février 2021 contenant quelques

corrections sur les notes de votre premier entretien personnel ainsi que des photos de vous en

République tchèque. Les corrections que vous apportez portent sur des éléments minimes de votre

premier entretien et ne peuvent changer la présente décision. Quant aux photos que vous déposez, le

CGRA ne peut s’assurer des conditions dans lesquelles ces dernières ont été prises, ni de la date ni du

lieu ni des personnes présentes sur ces photos, ce qui limite fortement la crédibilité que l’on peut leur

accorder. Quoi qu’il en soit, votre voyage en République tchèque n’est pas remis en question dans le

cadre de la présente décision.

Le témoignage de [J.N.] ainsi que sa carte d’identité ne permettent pas de confirmer qu’il s’agit bien de

votre cousin et qu’il est effectivement marié à la fille de Paul Rusesabagina. Quand bien même ce serait

effectivement le cas, le CGRA a expliqué ci-dessus les raisons pour lesquelles il n’estime pas cet

élément pertinent dans le cadre de votre demande de protection internationale.

Le CGRA confirme avoir bien reçu, en date du 19 mai 2021, un mail de votre avocat reprenant les

corrections que vous souhaitez apporter aux notes de votre second entretien. Ces remarques ne portent

cependant pas sur des éléments essentiels de votre demande et ne suffisent donc pas à inverser la

présente décision.

Quant à la capture d’écran d’une conversation WhatsApp avec [J.-C.B.], le CGRA ne peut non plus

s’assurer de l’identité de votre interlocuteur ni des conditions dans lesquelles vous auriez échangé ces

propos.

Cette conversation ne corrobore en rien les propos que vous tenez et ne permet aucunement de

restaurer la crédibilité défaillante de votre récit.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. La requête

2.1. La requérante prend un moyen unique de la violation de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention

de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés modifié par l’article 1er, § 2, de son Protocole

additionnel du 31 janvier 1967 ; des articles 48/3, 48/4 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs; du principe général de prudence et

de bonne administration ainsi que de celui selon lequel l’autorité administrative est tenue de statuer en

prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause, combinés à l’erreur d’appréciation.

2.2. Elle conteste la motivation de la décision querellée.

2.3. La partie requérante sollicite la réformation de la décision querellée et de reconnaître à la

requérante la qualité de réfugié, et à titre subsidiaire, de lui accorder la protection subsidiaire.

3. Nouvelles pièces

3.1. En annexe à sa requête, la requérante produit les pièces suivantes qu’elle inventorie comme suit :

1. Le Burundi alerte sur un mouvement de recrutement des jeunes de son pays par le Rwanda pour

attaquer la RDC

2. Afrique Globalisation, géopolitique Grands lacs africains défense Brazzaville , mercredi 14 octobre

2020

3. Burundi : les rebelles de RED-Tabara revendiquent une série d'attaques ayant 40 victimes

4. OFPRA, Rwanda, le recrutement secret de miliciens en 20° 15 parmi les réfugiés burundais du

Camp de Mahama ;

5. VOA, Des réfugiés burundais disent avoir été recrutés comme rebelles par le Rwanda ;

6. Itangazo ku byavuye mu iperereza ku rupfu rwa Bwana Kizito Mihigo (Communiqué sur les résultats

de l'enquête sur la mort de Monsieur Kizito Mihigo)

7. Convocation de Madame Mukangemanyi Adeline du 6 avril 2021

3.2. Par une note complémentaire déposée à l’audience, la requérante produit les documents suivants :

- une déclaration n°001/2022 de l’Observatoire des Droits de l’Homme au Rwanda

- des copies de fiches de paye au nom de la requérante

- un document service certificate daté du 13 juin 2019

3.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions des articles 39/62 et 39/76 de la

loi du 15 décembre 1980. Partant, le Conseil les prend en considération.

4 L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ».

Ledit article 1er de la Convention précise que le terme « réfugié » s’applique à toute personne « qui

craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays

».

4.2 En substance, la requérante déclare avoir fui son pays suite à une arrestation due à son refus de

recruter des jeunes burundais dans un camp de réfugiés.

4.3 Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la requérante et de lui octroyer

la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’ acte attaqué »).
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4.4 La partie requérante conteste la motivation de la décision querellée.

4.5. Partant, le débat entre les parties porte sur la crédibilité des craintes de persécution alléguées par

la requérante.

4.6. L’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 dispose notamment comme suit dans sa rédaction la

plus récente:

« §1er. Le demandeur d'une protection internationale doit présenter aussi rapidement que possible tous

les éléments nécessaires pour étayer sa demande. Il appartient aux instances chargées de l'examen de

la demande d'évaluer, en coopération avec le demandeur, les éléments pertinents de la demande de

protection internationale.

[…]

§ 4. Lorsque le demandeur n'étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves

documentaires ou autres, ces aspects ne nécessitent pas confirmation lorsque les conditions

cumulatives suivantes sont remplies :

a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande;

b) tous les éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication

satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments probants;

c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites

par les informations générales et particulières connues et pertinentes pour sa demande;

d) le demandeur a présenté sa demande de protection internationale dès que possible, à moins qu'il

puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait;

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».

4.7. En l’espèce, la requérante a produit divers documents tous visés par la décision attaquée. Le

Conseil se rallie à la motivation de la décision querellée portant sur ces différentes pièces.

4.8. Dès lors que devant le Commissaire général, la requérante n’a pas étayé par des preuves

documentaires fiables des passages déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à

quitter son pays et à en rester éloignée, cette autorité pouvait valablement statuer sur la seule base

d’une évaluation de la crédibilité du récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour

autant qu’elle restât cohérente, raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les

informations pertinentes disponibles concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut

individuel et sa situation personnelle.

4.9. Le Conseil considère que tel a été le cas en l’espèce.

4.10 Dès lors que la requérante invoque avoir été inquiétée et détenue par ses autorités nationales suite

à son refus de recruter des jeunes burundais dans un camp, le Conseil considère que la partie

défenderesse a pu pertinemment relever les imprécisions et incohérences de son récit portant sur le

recrutement sollicité, les modalités dudit recrutement, le fait qu’elle n’ait été inquiétée que en 2019

4.11. Par ailleurs, le Conseil se rallie à la motivation de la décision portant sur les détentions alléguées

de la requérante.

4.12. Le Conseil se doit de constater que la requête n’avance aucune explication ou justification aux

différents motifs de la décision querellée et ne développe, en définitive, aucun moyen susceptible

d’établir le bien-fondé des craintes alléguées par le requérant.

4.13. Le Conseil à l’instar de la décision attaquée se doit de constater les anomalies présentes sur les

documents judiciaires. Les considérations émises dans la requête sur ce point ne sont nullement

convaincantes Si le Conseil peut admettre des fautes d’orthographe ou de syntaxe au vu des

explications avancées dans la requête, il relève qu’en l’espèce les fautes sont présentes dans l’en tête

des documents et qu’aucune explication n’est donnée quant à l’apparition d’un titre en français dans un

document rédigé entièrement en kinyarwanda.
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4.14. Les informations annexées à la requête portant sur le recrutement par le Rwanda de combattants

burundais dans le camp Mahama datent de 2014 et 2015. Par ailleurs, elles restent en défaut

d’expliquer pourquoi la requérante, assistante en informatique, a été choisie pour opérer les

recrutements allégués et pourquoi on ne lui a donné aucune modalité pour agir.

4.15 A propos du lien de parenté de la requérante avec Paul Rusesabagina, le Conseil fait siennes les

considérations avancées par la partie défenderesse dans sa note d’observations.

4.16. Les documents produits dans la note d’observations établissent que la requérante a bien travaillé

pour l’ONG Save The Children. Cet élément n’est nullement remis en cause par la partie défenderesse.

S’agissant des informations relatives à des disparitions forcées au Rwanda, le Conseil rappelle à cet

égard que la simple invocation de rapports faisant état, de manière générale, de discriminations ou de

violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays a

des raisons de craindre d’être persécuté ou encourt un risque réel d’être soumis à la torture ou à des

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté ou qu’il encourt un risque réel d’atteinte

grave, au regard des informations disponibles sur son pays.

4.17. Les constatations qui précèdent suffisent à fonder le constat que la partie requérante n’établit pas

qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en reste éloignée par crainte de persécution au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/4 de la loi énonce que :

« Le statut de protection subsidiaire est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire

que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes

graves visées au paragraphe 2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se

prévaloir de la protection de ce pays et ce, pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses

d’exclusion visées à l’article 55/4 ».

Selon le paragraphe 2 de cet article, « Sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

5.2. A l’appui de son recours, la partie requérante n’invoque pas d’autres éléments que ceux qui sont à

la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié et ne fait pas valoir d’autres moyens

que ceux déjà invoqués pour contester la décision, en ce que celle-ci lui refuse la qualité de réfugié.

5.3. En tout état de cause, dans la mesure où le Conseil estime que les faits invoqués par la partie

requérante pour se voir reconnaître la qualité de réfugié manquent de crédibilité, il n’aperçoit en

l’espèce aucun élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de

sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine, elle encourrait un risque réel de

subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. D’autre part, le requérant ne développe aucune argumentation qui permette de considérer que la

situation dans son pays d’origine correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le

cadre d’un conflit armé interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c), de la loi du 15 décembre

1980. Le Conseil n’aperçoit pour sa part aucune indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’il

serait exposé, en cas de retour dans son pays, à un risque réel d’y subir des atteintes graves au sens

dudit article.

5.5 En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la requérante la protection subsidiaire prévue par la

disposition légale précitée.
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf juin deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. P. MATTA, greffier.

Le greffier, Le président,

P. MATTA O. ROISIN


